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* 
Les groupes de pression constituent une caté" 

gorie de .J' analyse politique qui a été créée pour 
décrire et synthétiser ,Jes rencontres et, on doit 
auss i Ie dire, les aff rontements des diverses forces 
de la v ie sociale ( économiques, culturelles, spiri" 
tuelles) avec les autorités publiques. 

La catégorie groupes de pression est ainsi un 
instrument d'analyse qui nous permet de prés·enter 
en un tout cohérent de ,très nombr,eux phénomènes 
d' allu re et d' inspiration diverses. Elle perm et de 
rassembler des interventions ou démarches muJ" 
tiples et dispersées, mais qui répondent toutes à 

la même idée générale : agir sur Ie pouvoir soit 
dans un sens offensif ( amener les autorités à faire 
ce que !'on souhaite) soit dans un sens défensif 
(les empêcher d'accomplir quelque chose qui gêne 
ou déplaît) . 

Je dois dire tout de suite que la formule 
« groupes de pression » est, linguistiquement, 
très mauvaise. Elle n' est pas d' origine scientiflque. 
Personne ne paraît savoir qui J'a inventée. Il 
s-emble que ce soit un journaliste qui, quelque part 
vers les ,années 1925" 1926, ait imaginé cette 
expression dont le succès a été considérable. 

Cette formule est conteistable d'abord parce 
qu' elle a un sens péjoratif. En disant d'un orga,­
nisme qu'il est un groupe de pression, on sous" 
entend très souv ent une critique de son compo1r" 
tement. On associe habituellement à cette notion 
un arrière"pian de m.anreuvres soLrdideis et de 
corruption. Il est regr,ettable, d'un point de vue 
scientiflque, que nous ne disposions pa,s d'un terme 
neutre pour exprime.r .Jes conduites embrassées 
par c,ette catégo-rie. 

Voici d' au tres rése.rves, à mon avis plus graves. 
La notion de groupe de pression tend à donner 
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une idée fausse de la s,ituation en suggérant que 
ces groupes ont Ie monopole de la pression, sont 
les seuls à s'y livrer. Or, la « pression » tout Ie 
mornde en fait ; un syndi-ca t fait pression sur Ie 
patron, un électeur sur son député, un fonction" 
naire sur son ministre, etc. Il est dès lors fächeux 
de caractériser une ,série d'organismes par un 
mode d'activité qui ne leur est pas propre. C ela 
n 'est pas, du porint de vue logique, un procédé 
sa tisfaisan t. 

D'autre part, Ie mot pression évoque un élément 
de v io,lence. On a Ie sentiment que réaliser une 
pression, c' est amener quelqu'un à faire quelque 
chose en lui tordant un peu Ie bras selon !'ex" 
pression anglaise. Il y ·a sans doute dans l'a ctivité 
des groupes des dé-marches de ce type; mais il 
serait injuste de ramener à un tel systèm.e de con" 
trainte touteis les interventions effectuées par les 
intéressés. 

Dernier reproche : la notion de g roupe de pres" 
sion nous donne l' idée d'un processus unilatéral : 
elle implique une présomption d'offensive, sinon 
même d'ag,ressiv ité. Or, tout ce que nous savons 
sur Ie déroulement des communications montre 
que, très généralement, Ie mouvement -est à double 
sens : !'acte init,ial engendre des r éactions (ici, 
renvoi de la pression). D e plus, en bien des cas, 
Ie déclenchement des opéra tions est le fait des 
auto·rités, les groupes se battant en position 
défensive. 

* Texte d'un exposé présenté à une table-ronde de l'Institut 
Belge de Science P olitique (Bruxelles, 25 novembre 1961). Pour 
une j ustification et une analyse détaillée des ooncepte ,avan­
cés dans eet a rticle, je me perinets de renvoy r le leoteur à 

mon ouvrage N ouvel!es études sur les gr oupes de presaion en 
Franc e, P a ris, 1962. 



êela étant, il .faut rtconnaître que, jusqu'à 
présent, on n' a pas ,proposé de terminologie qui 
soit mei.Heure. On a avancé plusieurs séries de 
noms ou d'expressions comme : « groupes d'in­
tér-êt » ou lob bies ou « groupes organisés ». Si j' ai 
conse,rvé la formule « groupes de pression » c' est 
parce que dans Ie langage international elle co.r­
respond à quelque chos·e d'assez bien connu. 
L' expérience étabHt qu' elle est un bon point de 
rencontre entre spécialistes géog·raphiquement 
éloignés les uns deis autres. 

Chaque auteur en science politique a actuelle­
ment le désir de créer son propre vocabulaire : Ie 
résultat ,est que l'on ne se comprend plus. En 
a rriverons-nous au point oü les ouMrag e,s théori­
j ues devront être munis d'un lexique des terme,s 

tilisés ? C eitte propension est fächeuse : aucun 
progrès scientifique n'est concevable sans un 
itlinimum d'unification terminologique. J'ai préféré 
ne pas céder à la tentation de créer une expres­
sion neuve pour désigner la pre,ssion des groupes. 

'est une position purement empirique. Si, un 
jour, une convention de science politiqu,e décide 
de s·e saisir de la question et de remplacer cette 
expression médiocre par un term e plus valable, 
je serai tout à fait d'accord pour l'accepter. 

* * * 

Si le mot est discutable, les phénomènes qu'il 
couvre ne isont pas contestables. Ceci me paraît 
tout de même être l' essentie!. 

La pression par des forces mgamsees sur le 
pou;voir •est une activ ité universeUe. dont il se.rait 
fac i ,e de citer de mult-iples exem,ples historiques. 
Il a qudques année,s H .-T . Deschamps a con­
sac~é un gros ouvrage ,aux discussions intervenues 
en France, sous la Monarchie de juillet, sur le 
projet d 'union douanière franco-belge ( 1). Les 
arg ments qui furent échangés et les procédés 
d'in ervention employés N1,ppe,llent singulièrement 
les ontrov erses soutlev ées lors de l'institution du 
Marché Commun. Je citer,ai ég1alemen:t rAnti­
Corn Law League qui ,réalisa, sans nul doute, 
rune deis campagnes les plus solides et les plus 
comµ,lexes qui aient été montées au XIX• siè­
cle ( ) . Avec des modali,tés div,erses, ,la pres­
sion des gouvemé<S sur les autorités répond à 

une t ndance habituelle de la vie po-htique. A ce 

titre les .rêgimes communis.tes n ' en sont pas 
indemnes. 

Je ne suis pas certain que notre schéma de la 
pression des groupes soit directement applicable 
aux systèmes bureaucratiques de type soviétique. 
La tendance à comparer dans les mêmes termes et 
av,ec des instruments identiques deis régimes fon­
da,mentalement opposés ne saurait apporter que 
des déboires . Cependant les autorités de ces pays 
sont, elles aussi, soumises à des inteirventions ou 
démarches de la ba,se ( ainsi, action pour obtenir 
l'implantation d'usines dans un territoire). 

Cette univers·alité du phénomène s'accompagne 
d'une grande ,plasticité. La structure des groupes 
évolue sous l' eff et des circonstances. La naissance 
des institutions européennes a provoqué ce que 
l'on appeUe, d'une manière un peu émotionnelle, 
Ie « lobby européen ». Il est frappant de voir 
avec quelle rapidité les organisatio.ns économi­
ques, ag-ricoles, industrielles, commerciales des six 
pays se sont entendues et ar.rangé-es pour créer à 

Luxembourg et à Bruxelles des bureaux de r epré­
sentation, des centres de contact et de négociation. 
Les grandes firmes ont agi de même. On a vu en 
l' espace de qudques années se constituer toute 
une structure de p.ression sur les organismes du 
Marché Commun. 

* 
* * 

Il est nécessaiire de souligner que r appar,eil 
d 'interprétation de c,es phénomènes - tel que 
l' emploie habitudlement la science politique con­
temporaine - ne bénéncie pas d'un acco·rd una­
nime. Voici les plus marquantes de ces « dissi­
dences ». 

D'abord ce que l'on pourrait appeler Ie r efus 
marxiste. Pour les marxistes, la théode des groupes 
de pression est une mystification caractéristique 
de la pensée « petite bourgeoise ». Elle n' apporte 
aucun instrument d'interprétation progressiste. 
C' est, au fond, une manière habile de « camoufler » 
un certain nombre de réaHtés que l' on désire 
ignorer ou que l'on est po,rté à sous--estimer. 

Pour les marxistes, nous vivons dans une société 

(1) L a B elu ique devan t l a France de jui!let. L 'opinion et 
! 'attitude f rançaise de 18$9 à 1848, P aris, 1956. 

(2 ) Voir :McCord (Norman): The Anti corn l a.w leauue 18$8-
1846, Lopdres, 1958. 
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de classes, avec une classe dominante. En période 
de -capitalisme financier, les grandes concentra~ 
tions monopolistes confisquent .l'appareil d 'Etat et 
Ie gèrent à leur convenance et à leur profit. La 
théorie courante de la pression des groupes a 
simplement pour objectif ou pour eff et de dissi~ 
muler la force des éléments financiers en les 
mettant sur Ie même plan que tous les autr,es orga~ 
nismes qui, souvent de manièr,e purement occa~ 
sionnelle, s' efforcent d'influencer Ie pouvofr. Or, 
de telles assimilations sont nécessairement falla~ 
cieuses car elles omettent de préciser la hiér-archie 
des influences. 

Les intérêts finanders ne sont pas un g.roupe 
de pression comme les autres : ce sont eux qui 
mènent, directement ou indire.ctement, la polritique 
économique •et sociale. Leur puissance ouvre à 
ceux-ci la faculté d' influencer Ie comportement 
spirituel des hommes ( controle des grands moyens 
d'information) . La théorie des g-roupes cache cette 
structure de classes en distribuant la capacité 
d'influence entre la totalité des groupes. Le tableau 
ainsi dressé est fictif . 

Je ne crois pas que ce point de vue soit à rejeter 
entièrement. Il y a eff ectivement, dans la vie 
sociale, des forces de portée très inégale : dans 
la mesure ou nous ne disposons pas des outils qui 
permettraient de mesurer avec exactitude leur 
puissance respective, nous sommes conduits à des 
juxtapositions (patronat et pêcheurs à la ligne) 
qui peuvent paraître singulières ou même ressem~ 
bier à des échappatoires. J' estime d'autre part, 
qu'il faut introduire dans la catégo,rie des groupes 
non seulement les organisations professionnelles, 
mais aussi les appar-eils de la concentration finan­
cière, les immenses rassemblements de capitaux 
qui agissent dans nos économies. 

Pour Ie surplus, la querelle ave-c les marxistes 
soulève un problème dont je ne puis ici que faire 
mention : celui de l'unité ou de la diversité des 
pouvoirs qui s' exe.rcent dans la vie sociale. Y a ~t-il 
dans les sociétés industrielles du monde occidental 
une unité de pouvoir ? Y a-t-il un pouvoir écono­
mique qui, parc-e qu'il est Ie pouvoir économique, 
détient en même temps Ie pouvoir politique, rdi­
gieux, social, spirituel et toutes les autres formes 
d' influence sur la vie des hommes ? Ou existe-t-il 
une certaine pluralité des pouvoirs qui peuvent se 
combattre et aussi, d' ailleurs, s' allier ? L' accepta-
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tion ou le rejet de la position marxiste dépendra 
donc, ,en ce point précis, du sentiment général 
que I' on porte sur I' aménagem.ent des pouvoirs. 

Une deuxième critique corr espond à ce que 
j' appellerai la réaction fonc tionnelle. C' est une 
position qui est très répandue dans Ie monde des 
affaires qui, en •moyenne, se révèle hostile au mot 
et à l'idée de groupe de pression. Sur la base de 
multiples entretiens, je .puis la résumer ainsi : « Les 
groupes de pression, disent les hommes d'affaires, 
nous ne connai-ssons pas ce phénomène. Nous ne 
voyons en fait que des organisations profession~ 
nelles participant à la politique é conomique et 
sociale du gouvernement. Ces organismes sont 
consultés par les autorités auxquelles ils rendent 
des services irremplaçables, par conséquent v ous 
travestissez complètement ce mouvement en Ie 
présentant comme une activité de pression. En 
réalité nous sommes les a uxiJi.aires du travail 
gouvernemental. Si nous n' existions pas, il faud rait 
nous inventer et en somme :vous n'a ez pas Ie 
droit de nous décrire comme des gens cherchant 
à « investir » I'Etat ou comme des êtres n'ayant 
d'autre hut que d'asservir les pouvoirs à des fins 
égoïstes ». 

C'est un sentiment que I'on rencontre dans 
beaucoup de pays et je I'ai trouvé particulièrement 
intense en des pays comme la G ran de~Bretagne, 
la Suède ou la Suisse dans lesquels les organi~ 
,sations professionnelles se considèrent comme des 
organismes « respectables ». Les réticences à 

l'égard de la formule « groupes d e ,pression > sont 
d'autant plus vives qu'en de nombreuses occasions 
les milieux professionnels sont associés, dès Ie 
départ, à la confection des lois et, plus générale~ 
ment, à I' élaboration des décisions : röle des 
grandes commissions ou comités qui réunissent 
toutes les parties intéressées et dont les conclu~ 
sions préfigurent souvent les choix finaux des 
gouvernants. 

Selon •les org,anisations professionnelles, la par~ 
ticipation au processus déci&onnel n e saurait être 
assimilée à une démarche de pression que par 
abus linguistique ou intention polémique. Seuls 
répondraient à ce schéma les a ctes entrepris en 
opposition ouverte avec les pouvoirs pour susciter 
la capitulation de ceux-ci ou du moins le .renverse­
ment de décisions arrêtées. lmaginons que !'on 
discute Ie montant d'une subvention. Le groupe 



ve t 100, mais l'autorité n'offre que 50. Après 
dis ussion, ceHe-ci décide d',aller jusqu'à 70. Si 
les intéressés acceptent cette offre, l'interpréta­
tion de !'affaire relève de I' étude du mécanisme 
de liaison établi entr,e les autorités et les intérêts 
pour régler les oppositions. Si Ie groupe rejette 
!' off re et, par exemple, fait grève pour obtenir 
davantage, alors il ne serait plus illégitime de 
parl~r de pression. 

Ahtrement dit, dans cette présentation fonc­
tionnelle, la pression sanctionnerait l'échec du 
syst'me normal de relations. Loin de correspondre 
à un état habituel. ce serait un accident, une sorte 
de « raté », dans Ie moteur de la v.ie politique. 
L' essentie.! des relations entre les s•ervices admi­
nistratifs et les groupements économiques, notam­
ment, devrait être exclu du schéma de la pression 
des roupes. 

Ce point de vue m'a été présenté à différentes 
reprises par des fonctionnaires dans l'intelligence 
et l'intégrité desquels j' ai pleinement confiance. 
lis m'ont dit : « Faites attention : il y a en réalité 
deux éries d'organismes. Il y a les groupes de 
pression qui sont vraiment des organismes pure­
ment evendicatifs et qui n'apportent abso-lument 
rien au pouvoir. Ce sont simplement des orga­
nismes de pillage des finances publiques. Il y a 
au coÁtraire des organismes avec lesquels nous 
traitons sur la base de services mutuels. Ils nous 
apportent des idées et des plans que nous avons 
b esoin \ de connaître parce que, sinon, nous ne 
saurions comment aborder les ,problèmes. Ces 
organi mes nous sont utiles. Bien entendu, nous 
nous méfions ; nous savons parfaitement qu'ils 
s' efforcent, aussi, d' obtenir 1' avantage maximum. 
Mais nous avons suffisamment d' information pour 
ne pas omber dans les pièges et assez Ie sens de 
l' intérê public pour ne pas céder aux sollicita-

• 1 • tions excess1v es ». 

Mes interlocuteurs n'hésHaient pas à ranger 
dans la première cat•égorie les assodations de 
petits commerçants, les organismes dits de classes 
moyenn~s. les ligues de contribuables et, à plu­
sieurs égards, les groupements de paysans. Us 
mettaient dans la ·seconde, syndicats ouvriers, 
associations patronales et quelques organisations 
agr.icoles : d' après •les fonctionniaires, ces g·roupes 
constituelnt Jes corps intermédiaires dont le con­
cours es indispensable aux gouvernants dès qu'i.ls 

renoncent aux mécanismes d'ajustement spontané 
des relations socio-économiques. Il est inutile 
d'insister sur Ie fait que l'expression « corps 
intermédiaires » transforme complètement le sys­
tème d'analyse. Elle ,tend à conférer à ces orga­
nismes une ,dignité que la formule « groupe, de 
pression » leur öte absolument. 

En définitive, le sentiment des organismes pro­
f essionnds est en quelque sorte partagé par les 
hauts fonctionnaires . Ceci me conduit à souligner 
un aspect du problème dont la notion hahituelle 
- c'est l'un de ses défauts majeurs - ne rend 
pas compte : cel ui de 1' ensemble des relations 
entre les groupes professionnels et Ie pouvofr. Il 
est certain qu'à partir du moment ou l'Etat s'en­
gage dans l'économie dirigée, et ou il s'institue 
le régulateur de la conjoncture, il doit nécessaire­
ment traiter avec les représentants des affaires 
et du travail ( 3). 

Cependant, il me paraîtrait tout à fait excessif. 
réserve faite de I'impropriété terminologique de 
la formule, de renoncer, en cette occasion, au 
schéma « grou,pe, de pr·essfon ». En réalité, fin­
troduction des intérêts organisés dans la sphère 
du pouvoir conf ère à ceux-ci un moyen d' action 
de g·rande valeur ( et, souv,ent, d'une portée supé­
rieure aux acres eff ectués du dehors, y compris 
le recours à la violence) . Il serait tout de même 
naïf d'oublier que les actions les plus bruyantes 
et les plus spectaculai.res ne sont pas nécessaire­
ment les plus efficaces. Le groupe le plus puis­
sant est parfois cel ui que !' on ne voit pas, juste­
ment parce qu'il a un accès direct et permanent 
aux autorités. 

Au surplus, quoiqu'en disent les tenants des 
corps intermédiaires, l'opération d'association offi­
cielle des intérêts à la décision comporte un 
risque auquel je suis extrêmement sensible : celui 
de l'infiltration corporative. On peut craindre en 
effet que les intérêts admis à 1' offidalité n'en 
profüent pour animer l'un ou l'autre des « bras 
du pouvoir ». L'économie dirigée rend ce type 
de contact inévitable, mais il n'y a aucune raison 
pour que cette nécessité de la pratique nous con­
duise à abaisser la garde sur Ie plan scientifique. 

(3) Je r envoia sur ce point à mon étude « Les organisations 
profeasionnelles et le pouvoir ». A nnuaire de ! ' A ssociation 
Suisse de Science Po!itique, 1961, pp. 11-26. 
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La troisième réserve est cel.Ie des moralistes. 
Elle est de portée qualitative. En •gros, elle fait à 
la théorie courante Ie reproche de mêler des orga­
nismes d'une haute tenue morale, qui luttent pour 
des causes désintéres.sées, à ceux qui combattent 
simplement pour des avantages matériels. On 
nous fait grief, en quelque sort•e, de mettre sur 
le même plan la défense de la liberté et de la 
pensée humaine, et celle des pommes de terre. 
Que !'on appeile groupe de pres-sion l'association 
des banquiers ou des betteraviers qui se pr·éoccupe 
uniquement des inté-rêts immédiats de ses mem­
bres, les ,critiques ne .feront pas d'objection, mais 
ils se déclareront choqués si !'on applique l'ex­
pression à ceux qui ,se dévouent pour 1'.accomplis­
sement de causes spiritueUes et morales. 

Le danger de •Cette position est évident. Il ,réside 
dans le fait que chaque groupe tendra à réserver 
au voisin ou au rival l'appelation qu'H rejette pour 
lui. Il est difficile de décerner un brevet qualitatif 
sans mettre en c:euvre une sorte de jugement 
idéologique pré-établi. 

Prenons, par exem,ple, le problème syndical qui 
sous eet angle est l'un des plus délicats qui soit. 
l1 n' est pas normal, selon de nombreux commen­
tateurs, d'assimi-ler le patron qui ne pense qu'à 
élever son profit et l'ouvrier qui combat au niveau 
de la lutte pour l' existence. L' augmentation du 
profit et l'élévation du salai-re ne sont pas mora­
lement égales en dignité et signifkation sociales. 
A vouloir tenir la balance égale entre les deux, 
on ne fait que traduire une préfèrence pour le 
secteur patronal. Et, par surcroît, on s' expose à 
méconnaître Ie sens du combat syndical. 

En quelques pays, dont les Etats-Unis sont le 
type, le syndicat peut, à la rigueur, être rangé 
parmi les pressure groups dans la mesure ou 
acceptant l'ordre soda! établi il agit uniquement 
pour amé.liorer le nive,au de vi'e de ses membres. 
Dès lo•rs la diff érence entre les leaders syndicaux 
et les business executives tend à s' estomper. Mais 
chacun sa-it qu'une telle notion du syndicat ne 
correspond pas à la tradition européenne. Selon 
d'anciens et nombreux courants doctrinaux, l'obj,et 
du syndicat n' est pas seulement l'action au jour le 
jour pour l'amélioration immédiate des conditions 
matérielles des travailleurs, maiis aussi une tenta­
tive pour modifier, dans ses fondements, une 
société injuste et médiocrement efficace. Il s' agit 

en définitive de promouvoir des formes sodales 
nouvelles et en principe ( car, malgré tout, Jes 
nécessités de la lutte quotidienn e imposent sou­
vent des concessions) le hut génfral doit sinon 
prévaloir sur la volonté de gain, du moins, ne 
pas lui être subordonné. Sous ,cette perspectiv•e, 
les syndicats doivent avofr une place particulière 
dans notre système de g:roupes : on ne peut mettr.e 
exactement sur le même plan les o·rganismes qui 
ne poursuivent qu'un hut matériel, et ceux qui 
veulent modifier la société en fonction d'une vue 
globale de l'homme. 

Mais attention ! Si j'analyse les syndicats en 
ces termes, c'est eu égard à une certaine optique 
que j' ai du monde syndical et de la vie syndicale. 
D'autres qui ont une conception différente sou­
tiendront des vues très différentes. Selon eux, le 
syndicat est un organisme extrêmement dange­
reux qui est le modèle même des groupes de pres­
sion. C' est lui qui porterait la responsabilité de 
ce fléau de l' économie moderne : a dégradation 
de la monnaie en période de prospérité écono­
mique ( inflation dite salariale) . Pour ces critiques 
les prétentions du syndicat à la réforme et à la 
justice ne serviraient qu'à masque:r des préten­
tions égoïstes et à courte vue. 

Cette division des ,esprits établit parfaitement 
le danger des inte,rprétations qualitatives. En 
essayant d' étabHr des distinctions entre les ,g.roupes 
selon des critères de ce type, nous allons au­
devant de difficultés considérables ,les listes 
variant selon les affiliations idéologiques de leur 
auteur. C' est la raison pour laquelle, tout en étant 
parfaitement conscient de ses insuffis·ances et de 
ses imperfections, je pens e que la catégorie 
« groupes de pression » à l'avantage de repo·se.r 
sur des ,actes objectivement constatables: la votlonté 
d'influencer la conduite des autorités qui se tra­
duit par des faits relevant de r o servation sodo­
logique, même si, en plusieurs cas, ces manifesta­
tions sont d'un repérage difficile . 

' * ** 

Admettons que la c•atégorie ainsi constituée 
représente un instrument utile pour !'analyse de 
l'activité des gouvernants. Bien entendu l'opéra­
tion n'a de sens que si après avoir situé les con­
vergences dans les démarches effectuées on montre 



f.
a diversité des intérêts sociaux déf.endus. L'é tude 
olitique ne prend son sens qu' en débouchant sur 
examen de la réalité sociale tout entière. Mais 

ie groupe de pression n' est qu'un instrument du 
Jombat que se livrent les diverses forces au 
Áiveau des autorités publiques. Dès lors comment 
les distinguer des autres organismes d'inter .:. 
vention? 

Soit Ie cas des partis. Il est parfois très simple 
de les distinguer des groupes (présentation par 
les premiers de candidats aux élections). Maiis 
Jes catégories ne sont valables qu' en permettant 
{ embrasser les situations marginales : à ce stade, 
1' établissement de distinctions s' avère sou vent 
J ifficile (ainsi cas des petits partis) . 11 est indé­
niable que nous manquons encore d'un système 
adéquat de classifkation ou de Tépartition des 
forces qui interviennent dans la vie politique. Pour 
ne pas alourdir à 1' excès eet exposé, je me 
bornerai à faire état de notions courantes. Je 
sbuhaiterai écarter de cette étude, d'un cöté les 
ot ganisations qui se proposent de conquérir ou 
d aménag er Ie pouvoir - ce que !'on appelle par­
fois les organismes de pouvoir (partis, ligues, 
~ ouvements de résistance ou de libération natio­
nale) - et d'un iau1:re cöté ,Jes organismes qui se 
préoccupent de buts uniquement éducatif,s (ainsi 
les associations ou cerdes qui participent à la 
diffusion des idéologies sans essayer, tout au 
moins au départ , de peser sur le pouvoir) . 

Dès lors, je réserverai la notion de groupe de 
pression aux organismes dont les rapports avec 
Ie pouvoir se définissent par Ie dypti-que « repré­
sentation-·revendication ». Il s' agit des organismes 
qui s'est iment repré-sentati f.s d 'un secteur ou d'un 
courant de ,pensée et qui revendiquent, à ce titre, 
la .rise de mesures d' ordre mora! ou économi,ques. 
C9 sont ces groupes qui se servent de l'action 
politique pour arriver à la r éalisation de leurs 
obJectifs ( étant entendu qu' en diverses occasions 
Ie secteur ,politique retourne l.a situation en con­
fisquant à son profü la force de ces organismes) . 

La classification ainsi suggé'rèe est imparfaite. 
ll faut tenir compte des organismes qui changent 
de nature durant leur •ex,istence sans que !'on soit 
tou·ou:rs en mesur.e de préciser avec certitude la 
da e et 1' ample<t1r de cett,e inflexion ou mutation 
( c s du Poujadisme en France) . U y a aussi des 
gr upes qui accomplissent des täches multiples ou 

plus exactement qui assument si,multanément des 
com,portements divers ( cas des organismes syn­
dicaux français qui entendent lutter à la foi-s pour 
la ,satisfaction des rev endications prof essionnelles 
et contre les tentatives insurrectionnelles) . Signa­
lons enfin l,e cas de certains organismes qui, sous 
une apparence d'autonomie sont, en fait, à la 
remo,rque d'autres groupes. Il n' est pas facile de 
connaître Ie degré exact de dépendance des orga­
nisations annex.es. 

Au total la notion encore empirique et impar­
faite du groupe de pression qui sera utiJi.sée ici 
s 'applique aux groupements dont Ie caractère est 
de ne pas rechercher Ie pouvoir pour Ie pouvoi.r 
et de ne pas se bomer à une action éducative. 

Me limitant aux organismes « repr,ésentation­
revendication » je voudrais m'attacher à ,préciser 
quelques aspects de leur évolution récente. Je me 
placerai successivement sur deux plans : les carac­
téristiques mêmes de ces groupes ( description et 
évaluation de quelques uns de leurs traits distinc­
tifs); l' état des ra,ppor.ts entre Jes ,pouvoirs et les 
groupes ( examen des rè percussions de l' activité 
des groupes sur la machine étatique) . 

U va sans dire que dans Ie cadre d'une simple 
conférence je ne pourrai évoquer que certaines 
des propriét-és de ces organismes et quelques-unes 
des modalités de ,leur action. J' essaierai cependant 
de faire une sélection qui éclaire Ie moment pré­
sent de 1' évolution. 

I 

Il semble que dans la plupart des pays, les 
groupes se signalent aujourd'hui par un renforce­
ment et une rationalisation de leur activité. Ce 
phénomène, d'ailleurs, n 'est pas propre aux inter­
ventions df ectuées dans la vie publique. H carac­
térise tout Ie sect·eur de l'action coUective. Mais 
nous en percevons facilement les eff ets au niveau 
de l' analyse politique. 

Trois traits me paraissent illustrer ce courant 
avec une force particulière : 

a) La propension à l'organisation ; 

b) L'introduction des g·roupes dans la sphère 
étatique qui renforce leur capacité d'influence ; 

c ) La tendance à rechercher l' appui ou la n eu­
tralité de r opinion. 
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Aucun de ces éléments n' est une nouveauté, 
mais ils s'affirment présentement avec plus de 
force que dans Ie passé. 

A. - La propension à l' organisation 

C' est un phénomène très général. On a pu Ie 
qualifier d' « associationite » : Ie mot traduisant 
l'acharnement de nos contemporains à former des 
associations ( dont toutes ne répondent pas à un 
besoin important ou urgent) . L' exemple Ie plus 
frappant de cette propension est fourni ,par les 
professions libérales. Pendant longtemps elles ont 
été considérées comme des refuges de ,l'indivi­
dualisme. Or, quiconque étudie aujourd'hui les 
groupes de pression, se rend compte que, parmi 
les secteurs les plus puissants et les plus agissants, 
il faut compter un certain nombre de ces ,pro­
fessions . 

Aux Etats-Unis, en Angleterre, en France et 
dans bien d',autres pays, on constate notamment 
que les médecins disposent désormais d' organi­
sations solides et combatives qui, au nom de la 
« médecine libérale », discutent pied à pied, av,ec 
les gouvernants •et les serv.ices de ,la sécurité 
sociale, les mesures ayant pour objet de promou­
voir des formes nouvelles d'aotiv.ité profession­
nelle (lutte actuelle des médecins français contre 
Ie principe de la tarification des actes médic-aux). 

Prenons aussi Ie cas des magistrats. Pendant 
longtemps, en France, les juges ont été des parents 
aS'sez pauvres de la fonction publ.ique; Hs ne ireven­
diquaient ,pas parc·e que ce n'était pas conforme à 

!' éthique de .Ja magisitrature. Mais un jour, Hs ont 
formé une association qui s' effor,ce d' améliorer la 
condition de ses membres. Depuis lors, on doit Ie 
souligner sans pour ,autant établir un lien de cause 
à eff et •entre les deux phénomènes, Ie statut maté­
riel du magistrat est devenu meilleur. Désormais 
l'Union Fédérale des Magistrats discute avec les 
autorités gouvernementales et, Ie cas échéant, 
critique leur action. 

Cet eff ort d' action collective des ,professions 
libérales qui acc,eptent les servitudes de la formule 
syndicale ( re cours à la g.rève compris) est J' une 
des meilleures preuves de cette properrsion à 
l'organisation dont je fais l'une des cara,ctéristi­
ques des groupes de pression à l'heure actueHe. 
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Le monde des étudiants a évolué dans Ie même 
sens. 

Notons aussi Ie développement considérable de 
tous les mouvements d'Action Catholique ou 
d'inspiration chréti-enne. Cette tendance n'affecte 
,pas seulement Ie catholicisme. En étud.iant Ie 
protestantisme, que !' on considère généralement 
comme une conf eS'sion très divisée, j' ai constaté 
un grand effort d' organisation tant sur Ie plan 
national qu' au niveau international. Le Conseil 
CEc-uménique des EgHses est •Ie couronnement de 
eet effort : on sait qu'après la récente adhésion 
de l'EgHse russe, il rassemble !'essentie! des con­
fessions protestantes et orthodo~e. 

N'en déduisons pas que tous les intérêts ont 
une égale propension à s'organiser. On peut citer 
toute une série de secteurs oti l' action collective 
est en retard. Les jeunes par exemple ont été longs 
à se rassembler . Mais, ac,tuellement, dans certains 
pays dont la Friance, il,s sont paTVenus à créer des 
organes de collaboration et de coordination. 

On peut en di-re autant d es families nombreuses. 
Certes, dans des pays comme la France ou la 
Belgique, elles dfaposent de groupements solides 
pour assurer leur représentation ou leur défense. 
Ailleurs, cette catégorie - que ,pourtant les gou­
vernements ont l'habitude de négliger - ne se 
manifeste guère. 

Arrêtons-nous un instant sur le cas des consom­
mateurs. H ,est vrai que l'intérêt « consomm,ation » 
a été longtemps délaissé dans les sociétés contem­
poraines. Ce n'est qu'à ooe époque très récente 
que !' on a vu se former des organisati ns de con­
sommateurs. La plupart toutefois ne sont pas 
encore en mesure de se battre à égalité avec les 
producteurs qui ex,ercent une influence dominante 
sur la vie économique. 

Je voudr,ais en terminant c,e paragraphe signaler 
un point important ,pour la France et pou.r la 
Belgique : la naissance et 1' extension de groupes 
qui se fondent pour promouvok un intérêt terri­
itorial. Ces groupes, qui ne défendent pas une 
prof ession ou une catégorie, se préoccupent du 
destin d'une vHle, d'une province, d'une région. 
Leur hut est de protéger et de vaforiser un t erri­
toire, d'assurer son destin. 

Je me suis ren.du compte de fa structure et des 
modes d'action de tels organismes en étudiant, il 



a quelques années, Ie problème de l' adduction 
des eaux du Val de Loire à P,a,ris. Ce débat, qui 
dlure ,depuis 1911, oppose aux services de l'admi~ 
distration parisienne les défenseurs des riverains 
J e la Loire. Jusqu'à présent, ceux~ci sont parvenus 
à\ bloquer toutes les mesur,es prises. 

Il existe dans de nombreux pays des organiismes 
du type « Chambre de Commerce » qui, au fond, 
e trent dans ·cette catégorie. Les essais de plani~ 
fication régionale entrepris en de nombreux Etats 
ont provoqué la formation de nouveaux groupes 
s6uvenit très •actifs. Plusieurs d' entre eux ont 
d~frayé la chronique de ,I' actualité politique en 
d~fendant äprement des régions pauvres ou dés~ 
héritées : ainsi pour la Bretagne le Comité d'Etude 
et de Liaison des In térêts Bretons ( animé par 
M. Pleven) . Dans un ordre d'idée difforent je 
citerai pour la Corse Ie Mouvement du 29 novem~ 
bre qui se veut étranger à touite affiHation 
partisane. 

Ces organismes qui ne correspondent pas tout 
à jfait au schéma usuel des groupes de pression 
p ésentent deux caractéristiques, dont la première 
b eaucou,p plus commune que la seconde : 

l1 ° D'une part, association des autorités publi~ 
ques locales aux forces de 1' économie privée. Le 
M ouvement du 29 novembre ,en Cor,se groupe non 
sehlement les chambres de commerce, les syndi~ 
cats, les ,affair.es, mais aussi les élus locaux, les 
mt res, les députés ; ,c' est une véritabie synthèise 
de la vie sociale de l'île. 

2° D 'autre part établissement d'une jonction 
en re l' économique et le politique. A vrai dire, 
cette propriété qui n' est nullement générale, 
abbutir à des r•evendications ,de portée véliriée qui 
vont du simple renforcement de !'autonomie admi~ 
niJtrative à la reconnaissance d'une personnalité 
prbpre au sein de la communauté nationale ( cou~ 
raJ t fédéraliste wallon). 

. - L'introduction des groupes de pression 
1 dans la sphère étatique 

l a théorie classique des groupes de pression 
est fo.ndée sur l'idée que la pres,sion sur le,s auto~ 
dt s s' eff ectue du dehors. Or nous constatons que 
da , s des cas extrêmement nombreux les autorités 
pu liques font siéger à cöté d' elles les représen~ 
tan s des intérêts organisés. 

J' évoquerai d' abord le grand phénomène connu 
en France sous Ie nom d'administr•ation consul~ 
tative. 

Les groupes ont été introduits dans les struc~ 
itures administratives par la constitution de con~ 
seils ou de commissions auxquels ils participent. 
Geux~ci sont extrêmement nombreux sans se 
révéler toujou·rs nécessairement actifs. On a vu se 
former des organismes de gestion commune dont 
les offices chargés d'organiser le marché d'un 
produit ( Office des Céréales) et les sociétés pro~ 
fessionneUes créées pou,r régulariser les cours de 
certaines denrées ( afosi la viande). Dans des 
institutions de ce genre, on note une imbricaition 
du public et du privé obligeant à réviser les idées 
reçues sur l' exercice de la press.ion . Les groupes 
de pres,sion participent désormais officidlement au 
gouvernement de la Cité. 

Nous avons en France un Conseil économique 
et social ou siègent notamment les représentants 
des grandes organisaitions professionnelles. Le 
régime actuel, ayant considérablement abaissé le 
Parlement, tente par un curieux eff et de compen~ 
sation, de valoriser le röle du Conseil économique 
et social dont pourtant la capacité consiste, prin~ 
cipa•lement, dans la formulation d' avis de portée 
académique. Cet essai de valorisation s' est parti~ 
culièrement manifesté à l' occasion de l' approba~ 
tion du Quatrième Plan de Modernisation et 
d'Equipement. ll n' est pas besoin d'insiste.r sur 
le fait qu' aucun ConseH de ce type ne saurait 
remplac,er, en régime démocr,atique, les assemblées 
parlementaires traditionnelles. 

Je signalerai enfin Ie röle des commiissions de 
modernisation qui ,rass·emblent dans I.e c,adre du 
Commissariat au P,lan les diverses catégories 
d'agents intéressés au développement d'une bran~ 
che ou d'un secteur (pa·trons, syndicats ouvriers ... ) 
ainsi que des techniciens de ce domaine. Ces com~ 
missionis pa·rticipent à l' élaboration des choix et 
à la fixation des objectifs de la vie économique. 

Ces ,exemples suffisent pour montrer Ja densité 
de la pénétration des groupes dans la sphère gou~ 
verniementale. Avec des modalités diverses de 
tels phénomènes s'affirment aujourd'hui dans tous 
les pays. La pression ne se faH plus uniquement 
du dehors ; elle se produit souvent du dedans. 
C' est en pensant à ces notions que beaucoup 
revendiquent aujourd'hui ,pour les g.roupes rap~ 
pellation de « corps intermédiaires » (supra) . 
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Des jugements contradictoires sont pol'ltés sur 
cette expérience. Beaucoup, notamment chez les 
juristes, ,sont sévères à son sujet. Ils estiment qu' en 
introduisant les intérêts dans la sphère étatique, 
on aboutit à leur donner une sorte d'initiative 
législative indirecte, mais très réelle. Ainsi seraient 
transformées, subrepticement, les conditions dans 
,Jesq,uelles s' élabore la foi, celle-ci étant, en fait, 
préparée pa·r ceux auxquels elle doit s' appliquer. 
Ge mouvement aboutirait clone à placer sur les 
mêmes têtes la qualité de juge et de par,tie. 
D'autres, à !'inverse, considèrent que cette ten­
dance est fondamentalement juste. La démocratie 
représentative qui repose sur Ie citoyen est dé­
passée et ne -correspond iplus 1au jeu des m.éca­
nismes économiques et sociaux actuels. En une 
époque oü prévaut ,Ja notion d' efficacité, la repré­
sentation claissique ne peut suffire et il convient 
de la doubler d'institutions dites de « démocratie 
fonctionnelle ». 

Cette expression relativement neuve, a en réalité 
pour objet de couvri.r des pr·atiques corporatives 
dont j' ai déjà dit qu' elles m'inspiraient une pro­
fonde méfiance. Certes en période d' économie 
dirigée et de Welf are State il est souhaitable, et 
même indisrpensable, que les intérêts organisés 
soient associés à la préparation de la loi, mais Ie 
premier et le dernier mot doivent rester à 1' autorité 
publique, garante de l'intérêt coUec,tif. On taxe 
parfois cette position de « jacobine ». J' avoue que 
ce reproche ne me semble pas très sérieux. Qui­
conque a vécu, pa·r ex'emple, l' expérience des 
Comités d'Organisation de Vichy sera vraisembla­
blement porté à appuyer ce point de vue. Quoi 
qu'on en puisse écrire, l'instance publique reste 
l'ultime sauvegarde du citoyen et, aussi, du con­
sommateur : ce qui ne veut pas dire qu'elle est 
toujou.rs à la hauteur de ses respons,abilités. Mais 
c' est là un mal dont Ie corporatisme, ouvert ou 
diffus, ne peut qu'aggraver ,l'ampleur. 

Ce sont là propos de morale civique. Sur Ie 
plan sociologique, une question s•e pose : Je phé­
nomène, tel qu'il existe aujourd'hui, renforce-t-il 
ou non la puissance des groupes ? lndiscutable­
ment, je crois qu'il est favorable à ceux-ci. 

Toutefois, j' estime que l'introduction des g,rou­
pes dans la sphère étatique n' aboutit pas, ainsi 
qu'on Ie dit parfois un peu vite, à la colonisation 
de l'adminis~ration par les intérêts et à la domes-
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tication des fonctionnaires. Je crois que ceux-ci 
ont de solides facultés de résistance qu'ils mettent 
souvent à profiit. M-ais l,es fonctionnaires n'aiment 
pas beaucoup les histoires. Ils ont dès lol'S un 
certain goût pour Ie compromis : dans la mesure 
ou !'on peut s'arranger autour d'une table, quitte 
à octroyer aux intérêts certaines concessions, ils 
accepteront de les faire . Ainsi, en réuniss,ant 
autour des services administraitifs pour préparer 
Ie trav,ail un certain nomb-re d'intéres és, en les 
convoquant dans des batiments officie-Is avec une 
certaine majesté due au oaractère réglementiaire 
de leur nomination, on renforce les facilités 
d' « accès » et la capacité d'influence dont dispo­
sent les groupements. C'est là une conséquence 
importante qui me conduit à émettre des réserves 
sur Ie mouvement ainsi analysé. 

C. - La tendance à rechercher l'appui 
ou la neutralité de l' opinion 

C' est un trait caractéristique de l' at titude des 
groupes de ,pression, plu,s peut-être aux Etats­
Unis et en Grande-Bretagne que sur Ie continent 
européen, bien que ,l'imitation soit irapide en un 
tel domaine. On fait de plus en plus appel à des 
techniques de persuasion et on oppose, notamment 
aux Etats-Unis, ce qu'on appelle Ie v ieux lobby, 
celui de l,a machination et d·e la corruption, au 
nouveau lobby ,qui serait celui de la document ation 
,et de l'information. Le groupe de ,pression se 
préoccuperait de donne.r un avis, Ie meilleur qu'il 
puisse offri.r ( the best advice). Le groupe agirait 
désormais au nom de l'intérêt public : il s'-efforce­
rait non plus de « tordre Ie bras » de son interlo­
cuteur, mais plutöt de Ie convaincre. 

Divers ,commentateurs universitaires font leur 
cette position, témoignant ainsi d'un grand con­
formisme :mo,ral. Si Ie nouveau lobby a pris une 
expansion considérable, je crois tout de même que 
Ie vieux demeure avec des procédés qu e l'on 
déclare, un peu vite, disparus. 

Mais Ie nouveau lobby mérite d'être examme 
d'un peu plus près, car il n'est pas du tout acquis 
que nous ayons à gagner au changement. Tout 
ce qui peut nous conduire vers Je « meHleur des 
mondes » doit faire l'objet d'un examen attentif. 
N ' est-ce pas Ie cas de ces procéd~ ? 

Une premièl'le manière de solliciiter r opinion est 



de lui rendre manifeste l' existence de certains 
problèmes. De nombreuses techniques y pour­
voient dont 1' emploi de la non-violence. Il est 
sur -renant d'observer l' éclat que peut valo-ir à 
u1n cause, ,la réalisation d'un jeûne ou d'une grève 
de a faim. Pensons aussi au retentissement dans 
!'opinion ,mondiale de ,Ja tentative des Freedom 
Ride,rs dans divers Etats du sud des Etats-Unis. 
Dix à douze personnes, en se heuTtant à des poli­
ders, ont :provoqué un événement en soi tout à 

fait secondaire. Mais la presse mondiale a donné 
une énorme publicité à eet incident mineur. Les 
foroes de pression s' efforcent ainsi de plus en plus 
de etenir l' attention du public. Le cas Ie plus 
spe taculaire a été la confiscation de la Santa 
Ma ia par le capitaine Galvao. Tout cec,i répond 
à un ·carlct11! très simple : obtenir que l' opinion, mise 
en a1erte, pèse sur les autorités dans un sens favo­
rable aux intérêts concernés. C' est en somme un 
détour dans l' exercice de la pression. Mais, il y 
a un second aspect de l' action sur l' opinfon ; il 
s'agit, dans Ie cadre de campagnes de relations 
publiques, de pe-rsuader les dtoyens de la justesse 
d'un,e cause. ll n' es1t pas tou.jours facile de définir 
les .r lations publiques et su,rtout de les distingue·r 
de J.a publicité dite collective. En principe les 
rela ons publiques ne font pas de publicité; elles 
ne cherchent pas à vendre, mais visent simple­
ment à donner au public une bonne idée de 
l'homme ou du grou:pe en cause. Ce n'est finale­
ment ,rien d'autre qu'une forme particulière de la 
réclame. On présente au public un homme d'Etat 
ou une firme comme d',autres, au même moment, 
essaient d'étendre la clientèle d'un savon ou d'un 
réfrig1érateur. Or, ce phénomène se développe 
énorm·ément, signe de l' « américanisation » qui 
marque nos pays. 

Le \meilleur exemple à donner, bien qu'il soit 
caricatural, est celui du Réarmement Mora!. Cet 
organisme publie, de temps à autre, dans Jes prin­

cipaux journaux mondiaux, des pages entières de 
publicité :pour signaler que, chaque jour, H sauve 

le mo de de l' expansion du communisme. Mais Ie 
Réar ement Mora! n' est pas seul à recouri<r à 

cette ~echnique. De plus en plus, on voit s•e déve­

loppe des campagnes qui ont pour objectif de 
rendr l' opinion favorable ou sympathique à une 
cause. On a parfois utilisé cette technique d'une 
façon systématique. Ainsi en Angleterre, sous Ie 

premier gouvernement travailliste d'a:près-guerre, 

un certain nombre de grandes en,treprises mena­
cées par la nationalisation ont lancé de grandes 
campagne pour ten ter d' établir la supério·rité de 
r entreprise privée. 

Les spéciaHstes de la presse soulignent l'ampleur 
croissante des prncédés de publicité dite rédaction­
nelle : on ne fait pas de :publicité di-recte au nom 
d'un produit, mais on consiacre un re:por,tage à 

l'usine qui Ie produit. Ou plutöt on fait les deux 
et si Ie journal veut ,Ja publicité ordinaire, il doit 
accepter Ie reportage. 

Ces procédés sont-ils efficaces ? Les psycho­
logues estiment que ces techniques, utiles pour 
modifier les opinions superficielles ( cas des élec­
teurs flottants) ne sont pas aussi puissant.es quand 
il s' agit de transformer les attitudes profondes. 
De teil es observ:ations inclineraient plutöt à l' opti­
misme, mais les procédés de conditionnement, qui 
utilisent ,Jes recherches psychologiques .les plus 
modernes, sont en cons,tant prog.rès. 

Le mouvement appelle aussi un jugement mora!. 
Beaucoup d' auteurs américains déclarent les cam­
pagnes de ,relations publiques préférables à l'achat 
d'un certain nombre de parlementaires et de fonc­
tionnaires. Après tout, je n'en suis pas sûr. Je me 
demande si Ie cynisme du vieux lobby - cette 
volonté ouverte de gagner des avantages à tout 
prix - ne valait pas mieux que cette espèce de 
gigantesque hypocrisie qui présente les phéno­
mènes sous une lumière déformante. Au risque de 
par,aître cynique je dédare préférer la corruption 
au conditionnement socia,l ( le ,second d' ailleurs 
n'excluant pas la première). Il est probablement 
plus facile de lutter conitre les conséquences de la 
vénalité que contre les effets de l'action psycho­
logique. 

Si clone nous add.itionnons ces trois éléments 
que sont la propension à l' organis•ation, l'intro­
duction des intérêts dans la s,phère de l'Etat, la 
tendance à une action de persu1asion, nous avons 
là 1les éléments d'une sorte de renforcement et de 
rationalisation de l'action des groupes de pression 
dans la vie contemporaine. Quelles en sont les 
conséquences sur Ie trav-ail des auto.rités 

II 

Dans la deuxième partie de eet exposé, je vai,s 
examiner les eff ets de l' action des groupes s,ur Ia 
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conduite des affai1res publiques. Il s'agit de déga­
ger un certain nombre d 'éléments définissant Ie 
poids globa1 des groupes sur les pouvoi,rs gouver­
nementaux ( au s1ens large du terme : assemblées, 
ministres , fonctionnaires , etc.). Je laisserai volon­
tairement de cöté Ie problème du succès et de 
l' échec des groupes à titre individuel. Cette ques­
tion est complexe. Il est d'ailleurs curie,ux de noter 
que l' on envisage surtout Ie succès et pres que 
jamais les échecs. La théorie de r échec des 
groupes de pression n 'a, à ma connaiss·ance, jamais 
été fait e. En insistan,t sur Je.s réussites, les com­
mentateurs tendent à accrédite.r la thèse de la 
toute puissance des groupes. 

Je m'en t iendrai ici à l'étude des rapports géné­
raux des groupes avec la vie politique en exami­
nant trnis points : 

1 ° Les groupes et les condirtions du travail 
gouvernementaL 

2° Les groupes et la direction de la poJitique 
gouvernementale. 

3° Les groupes et la notion d'intérêt public. 

A. - Les groupes et les conditions 
du travail gouvememental 

L'action permanente des groupes sur 1le pouvoir 
ne pouvait manquer de transformer les conditions 
dans lesquelles s ' exerce aujourd'hui l'acrtivité 
politico-administrativ e. On do-it signaler ici l'eff ort 
constant des professionnels pour se renseigner 
sur les intentions du pouvoi.r : d'ou la naissance 
d'un vérit,able culte de l'indiscrétion qui donne lieu 
à des pratiques parfois ext,rêmement contestables. 
Il devient de plus en plus difficile de préparer 
quelque chose dans Ie secret, tout prnjet, tout 
commencement de projet étant immédiatement 
soumis aux groupes, lesquels peuvent, dès le début, 
se mettre en position de bataille. Les groupes con­
sacrent une part considér·able de leurs eff orts à 
« surveiller » Ie pouvoi'r. Ils utilisent à eet effet 
un réseau de relations dont la va,leur et ,Ia cohé­
rence dépendent en une l1arge mesure des res­
sources du groupe ou des appuis spontanés qui 
s'offrent à lui ( cas des syndicats de travailleurs) . 
En un sens, cette surveillance est un aspect de la 
liberté de !'information : mais cette liberrté ne 
saurait couvrir, sans dang,er pour la valeur du 
travail gouvernemental, 1les manreuvres faites pour 
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connaître et torpHler dans l'reuf les projets des 
ministres et de leurs collaborateurs. 

On peut aussi se demander si l'action tenace 
des groupes de pression n 'a pas pour effet de 
détourner l'attention des di,rigeants des problèmes 
généraux vers des questions particulièTes. Je n' ai 
pu analyser que rarement Je courrier des parle­
mentaires et les fameuses lettres de recomman­
dation. Toutes les fois oil cette étude a été possi­
ble, j'ai constaté que les c.itoyens s' occupent fort 
peu des grands débats ert centrent leurs interven­
tions sur des ,questions d'un intérêt immédiat pour 
leurs personnes ou pour ieurs biens ( demande de 
facilités ou faveurs pour 1' accomplissement du 
service militaire, la liquïdation d'une pension ou 
d'une indemnité au titre de la sécurité sociale, 
etc.) . Au cours des campagnes électoraies, Ie 
candidat essaie de parler de la paix et des alliances 
internationales : cependrant son auditoire lui 
demandera ce qu'il compte faire pour assurer à 

s,es électeurs éventuels la couverture des dégäts 
causés par les sangliers ( 4). 

Ce passage du g,énéral au particulier est en 
eff et manifeste lors des campagnes électorales. 
Les députés sortants e.t les autres candidats sont 
harcelés par les g.roupes qui les adjurent de 
prendre des engagements spécialisés et souvent 
contradictoires. lnterviennent alors les chasseurs, 
les agriculteurs, les partisans et adversai:res de 
l'Europe, les amis et ennemis des écoles libres ... 
Au miHeu de toutes ces revendications, il reste 
peu de temps pour l'étude et la discussion du 
projet global sans lequel la vie politique perd sa 
cohérence et n'a pas de principe. 

Il se peut aussi que les groupes de pression 
accentuent les riv•afüés intra-administratives. 
Certes, les groupes n 'ont pas inventé les querelles 
entre fonctionnaires, elles font partie inhérente 
de la vie administrative. Mais, c-ela étant, chaqrue 
groupe fait pression sur « son » ministère ou 
« son » serv:ice. Chaque ministère ou chaque ser­
vice tend à avoir une clientèle, source de solides 
disputes entre bureaux ert qui sont soigneusement 
attisées du dehors . C' es t pourquoi on peut se 
demander si c•ertaines tensions de la vie admi­
nistrative ne sont pas pw voquées ou développées 
par des interventions externes. Enfln, n e l'oublions 

(4) Christi&n Pinea.u : Mon ehe-r dl!puU, Pr.ris, 1959, p . 22 . 



pas, il y a une forme d 'intervention corruptrke 
qui joue un röle diff érent selon les époques ou les 
pays et qui itransforme les conditions dans les­
quelles est prise la décision. Je ne pense pas que, 
dans nos pays, ces pratiques jouent un röle consi­
dérable, mais on ne saurait les passer sous silence. 

Au total, l' activité des groupes influence les 
conditions d'exécution du travail gouvernemental 
à ses divers niveaux. En fait, ces points ont été 
peu étudiés ( l' analyse aipprofondie de l' adminis­
tration en part:iculier n' aY'ant été que partielle­
ment faite) . Plusieurs aspects de ces démarches 
prêtent sans doute le flanc à Ia critique : consi­
dérons pourtant, avant de les qualifier avec sévé­
rité, que ces déf.auts et excès sont, en quelque 
mesure, la contre-partie de l' eff ort entrepris pour 

é mocratiser la vie publique et spécialement la 
vie administrative. L'-expériience établit qu' en 
échappant au controle, f Administration tend à 

adopter des comportements autoritaires qui font 
alors ·regretter ,les périodes durant les·quelles la 
liberté accordée aux administirés n.e va pas sans 
quelque licence. 

On évoque parfois l'éventualité d'une régle­
mentation de l'actiiv ité des groupes. Des systèmes 
sont proposés qui, sur le papier au moins , laisse­
raient subsister les bons cötés des interventions 
des groupes en supprimant les abus que ceux-ci 
tendent à commett,re sir on n'y prend garde. Ces 
idées ne son,t pas sans mérite. Mais la répartition 
eh tre les bons et les mauvais cötés est nécessaiire-

ent dangereuse ,et arbitrair,e .. Il est difficile d'im­
p , ser des barrières ou des limites aux groupes 
s· ns mettre en cause les principes mêmes de la 
confrontation démocratique. La ,réforme ne pour­
r. it qu'être affaire de mceurs. 

B. - Les groupes de pression et la direction 
de l'action gouvernementale 

Je n 'hésiterais ,pas à prendre sur ,cetite question 
u e position de principe : r a·ction des g·roupes de 
pression s' exerce génè ralement, quoique pas tou­
jours, dans un sens conservateur. Le mot « con­
se vateur » est pris ici en un sens technique. 
C 

1
nservateur =« qui conserve », qu!i veut main­

te ir en l' état. Je ne parle ni de conservatisme, 
ni e parti conservateur. Je crois que sous n'im­
po te qu-el ,régime ( communiste compris) les grou­
pe exercent une pression de sens conservateur. 

Nous observons à un moment quelconque un cer­
tatn nombre de structures et de piiatiqu,es. L'action 
des organismes intéressés ,a plutöt pour but de les 
maintenir que d' en susciter, d ' en faciliter, voire 
d' en admett,re, la modification. 

Je pourrais donner de nombreux exempl.es de 
cette ,tendance. H y a, dans chaque pays, - et il 
serait intéressan,t d',en établir Ie tableau, pays par 
pays - une série de domaines qui sont pratique­
ment interdits aux autorités. Et si celles-ci se ris­
quen.t à y i.ntervenir, il est probable que l'échec 
sanctionnera ces 11:entathnes. En France, la moder­
nisation des circuits commerciaux qui embrasse 
en pa,rticulier Ie déplacement des Halles de Paris 
entre dans cette catégorie. Signalons aussi le cas 
du privilège des bouiHeurs de crû. Le rapport 
Armand-Rueff sur les obstacles à 1' expansion 
économique a fourni une longue liste de tels pro­
blèmes : en dépit d'un acquiescement de principe 
aux réformes pwposées, le pouvoir gêné, il est 
vr-ai, par les ci,rcons.tances, n 'a pas été en mesure 
d'en poursuivre la réalisation. 

Dans cer,tains cas, Ie pouvoir a eu la poss:ibilité 
et, en tout cas, la volonté d' engager une ac,tion 
( mesures anti..,alcooHques prises par Ie régime de 
Vichy et plus récemment par Ie cabinet de 
M . M·endès-France) : mais, dans les deux cas, 
les groupements ont pu obtenir l'annulation 
complète des dispositifs lésant Jeurs in.tè rêts. 
L' établissemen,t de ce tableau des secteurs interdits 
serait une utile contribution à l'étude des limites 
qui aff ectent faction des gouvernants ( ce qui est 
« politiquement impossible » ) . 

Une deuxième conséquence de l'action des 
groupes tient au fait qu'i,ls ne sont pas seuls et 
s' opposent sou vent les uns aux au tres. Cet,te situa­
t,ion crée une propension à l'immobihsme gouver­
nemental. Le pouvoir n'arrive pas à se décider. 
Ou encore, il trouve dans cette opposition un 
prétexte commode pom· se dispenser d'agir. Et il 
y a ainsi des ques,tions dont on parle pendant très 
longtemps sans qu'un effort v éritablement sérieux 
soit fait pour ,résoudre les difficultés . Tel est Ie 
destin de la coordination des ,transports. On n'a 
jamais pu y apporter de solution adéquate par 
suite de la force des intérêts en présence. Ceci 
est égalemen,t un facteu.r indirect de conservation. 

Au total l' action des groupes s' exerce norma.Je­
ment dans Ie sens de la « protection du passé ». 
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Chaque groupe considère que le maintien des 
choses en 1' ét,at est sa vocation principale. On 
observ,e même ce phénomène chez des groupes 
d'esprit progressif, tels que les syndicats. Dans 
les problèmes d-e reconversion industrielle, au 
sujet des questions de planification régionale, les 
syndicaits ne défendent pas toujou,rs les points de 
vue les plus utiles au pays simplement parce qu'ils 
ont Ie souci de préserver un certain nombre de 
situations. Sur Ie plan moral ,ils ont cer.tes de fort 
bonnes raisons d' agir ainsi. M,ais Jes conséquences 
de ces attitudes sont fächeuses pour Ie rendement 
des forces productives. 

Finalement les groupes d'intéirêt sont facteurs 
de stagnation. Un auteur anglais a écrit un livre 
sur l1a société s1Jagnante ( 5) . Je crois que dans les 
sociétés ou les grou.pes s' équilibr-ent .et se sur­
veillent, sans que ,les uns puissent prendre Ie 
dessus sur les autres, on risque d'aboutir à une 
cristallisa,tion des structu1res défavorables à 1' es­
prit d'innov ation et au prog.rès, soicial. Finale­
ment tout Ie monde s' acharne à cons•erver ce qu'il 
possède : tendance particulièrement marquée dans 
les phases de dépression économiques au cours 
desqueHes elle suscite des revendications et pra­
tiques malthusiennes. La décennie 1930-40 consti­
tue de ce point de vue un inéipuisable réservoi-r 
d' expé.riences. 

Depuis 1945, en France, on a pris J'initiative de 
détrui-re un bon nombre de ces obstacles et servi­
tudes. L' initiative est parfois venue de certains 
groupes privés mais, surtout au départ, l'impulsion 
nov,atrice a large.ment trouvé sa source dans le 
secteur public et .par,a-public. C'est là un point 
de première importance pour la théorie po.litique. 
Il nous conduit dire.ctement à poser Ie problème 
de l' intérêt public. 

C. - Les groupes de pression 
et la notion d'intérêt public 

Les groupes ont, dans 1' ensemble, contribué à 

ce que l'on pourrait appele.r l'abaissement de la 
notion de l'intérêt public. L'intérêt public, chaque 
groupe s'en proclame le champion; chaque groupe 
estime qu'il représente, à lui seu-1, l'intérêt général. 
Dans bien des cas, les gouvernants ont donné Ie 
mauvais exemple en attr-ibuant un caractère d'in­
térêt général à des mesures qui, en fait , répon-
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daient à la défense ou à f expansion de positions 
égoïstes. 

La situation est telle que dans certains pays, 
plus personne ne croit à l'intél.'êt général e.t que 
plus p ersonne n'admet même qu'il puisse y avoir 
un intérêt public distinct de celui des participants 
au système social. Cette attitude s'exprime notam­
ment par la for,mule déclarant que l'intérêt général 
est simplement la somme des inté.rêts particuHers. 
Sans Ie savoir, les partisans de cette thèse au 
niveau de ,la pratique. rejoignent les théoriciens 
américains du group basis of polities : position que 
l'on présente souvent comme le n éo-pluralisme. 
Selon cette théorie, la décision dépend de la 
poussée et de l'intensité respective des groupes 
rivaux. C'est !'image du parallélogramme des 
forces à finté,rieur duqud s'affrontent les éléments 
en lutte. Le plus puissant ou ,Ie mieux a rmé l'em­
iporte, ,les historien,s s'arriang·eant ensui,te pour que 
Ie droit ait 1' a-ir de justifier la force. 

Le néo-pluralisme américain met exactement 
sur Ie même plan le Parlement, les Ministères, les 
institutions administrativ•es et les groupes privés. 
Les organismes publics sont ainsi dépouillés de la 
majesté que nous leur attribuons : ils ne sont que 
des groupements d'intérêt comme les aut-res. 
Tantöt ils agissent pour leur p ropre compte, 
tantöt ils interviennent au pro.fit d 'autr-es élémen.ts 
de la vie sociale. Les autoriités publiques sont donc 
dans la mêlée au même t-itr-e que les associatfons 
privées. La solution finale dèpend de la poussée 
respec,tive des fa.rees qui interviennent d ans la 
constitution du paraHélog,ramme. L'intérêt public 
n'est plus qu'un mythe. ou une chimère ou encore 
un essai de justification a posteriori. 

Il existe une certaine ressembl,anc-e entre la 
théorie néo-pluraJiste et le marxisme. M ais d 'im­
portantes différences 1les sèparent et 1les opposent. 
Le marxisme estime que l'intérêt général est Ie 
prétexte utilisé pa,r la dasse dominante pour dé­
f endre ses propres :intérêts. Le n.éo-plur ali:sme 
estime que ,les jeux n'étant pas faits à f avance 
c'est tantöt J'un et tantöt l'autr,e qui l'emporte. 
La victoi,re dépend de r état des forces en pré­
sence. Cette succession d 'ajustemen.ts et de dés­
ajustements est destinée à se poursuivre sans solu-

(5) Miohael Sha.nks : The stiac,nant societ11 . Penguin Booka, 
1961. 



tion de continuitê tandis que 1e marxisme prêvoit 
une rupture et f ,avènement d'une société sans 

cfa.sse. 

Il est délicat d' exprimer en qudques mots l•a 
notion de l\intériêt public qui établit un lien entre 
la sociologie, ,la science po.Jitiqu1e et la philosophie 
polit-ique. Si nous en venons à la négation de 
~'intérêt .public, H est clair que les groupes sont 
fondés à se montrer intransigeants et à repousser 
la di·scip1line collective. Ils peuvent tenir pour une 
contrainte intolérable tout ce qui tend à limiter 
ou à compromettre leurs revendications. En une 
large mesure, la dégr,adation de la notion d'intérêt 
public dans un pays comme la FTance explique 
ie recours à .Ja violence qui caractérise r aotion 
collective. Un g,roupe se met en position de 
bataiHe avant même qu'iil ne soit frappé e,t parfois 
qu'il ne soit réellement menacé : il prodame son 
« exaspération » dès qu'on s'ocoupe de lui dans 
hn sens qui n'est pas conforme à ses intérêts et i,l 

t efuse d'admettre qu'on puisse Ie faire au nom 
d'un intérêt supérieur au siien propre. 

Le risque invers,e est de donner à Ia notion 
d'intérêt public un aspect de pur conformisme 
qui en fasse un instrument de défense de l' ordre 
établi. Je pense que ,J'inté.rêt général a ,un sens 
nécessairement conventionnel et que sa détermi-
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nation ne saurait échapper complètement à r action 
du •r•appO'rt des forces. En même temps - e,t je 
riepousse sur ce point Je néo-pluraHsme - il ne. me 
paraît pas impossible de prendr·e du recul par 
rapport à un problème à ,la so•lution duqud on 
n' a pas d' intèrêt personnel. Cette faculté corres­
pond à !'esprit et à la mission de servi·ce public. 
En •somme, c' est du compOTtement des hommes, 
et singulièrement des agents de l'Et,at, que dépend 
Ja sauvegarde de l'intérêt coHectif - tel que con­
tribue à la déterminer Ie contexte social. 

La no,tion d'intérêt public est complexe; elle 
rdève finalement d'options philosophiques et de 
choix mor,aux. Mais au terme de ce,t exposé con­
sacr,é aux aspects sociolog,iques des groupes, je 
ne pouvais éviter de mentionner ce prohlème. En 
faisant de la science politique, nous nous efforçons, 
dans la mesure du possible, de saisir objectivement 
les phénomènes : mais il y a ensuite un jugement 
mora! à porter s,ur eux. Si je sépare ,ces deux 
niveaux ce n' est pas pour cont,ester la valeur de 
l' examen philosophique. L'une et fautre de ces 
démarches sont indispensables, mais eHes ne 
relèvent pas du même plan de pensée. 11 est bon 
en tout cas que le socio.Jogue conçoive qu'au delà 
de sa discipline se situe le problème des choix 
moraux ,et du destin de l'homme dans Ja vie 
sociale. 
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